Date : 18 septembre 2012 - 14h30

Objet : réunion d'échange sur les perspectives de renouvellement de la convention de mise à disposition des locaux à la Maison de l'Environnement – 14 rue de Tivoli - Toulouse

Personnes présentes :

Associations :

Karine Dewilde, coordinatrice Graine Midi-Pyrénées ( réseau régional d'éducation à l'environnement)

Pascale Mahé, directrice Nature Midi-Pyrénées (association régionale oeuvrant principalement sur le thème de la biodiversité et des zones humides)

David Laborie, chargé de mission COPRAE 

Christian Birol, Président COPRAE

Marie-Laure Cambus, directrice FNE Midi-Pyrénées (fédération régionale des associations de protection de la nature et de l'environnement).

Martine Mathorel, directrice ARPE MP

Régine Angot, responsable RH et administratif ARPE MP

Conseil Régional :

· Didier Houi : Directeur Général Adjoint des services, chargé du développement durable et de l'aménagement

· Josiane Dubreuil : Directrice Générale Adjointe des Services, chargée de l’Administration Générale et des Affaires Juridiques 

· Sophie Dejoux : Direction de l'environnement et du développement durable

· Patrick Bracq: Direction des Affaires Juridiques

· Véronique Arsicault : Direction de la logistique

· une juriste

Contexte :

Les associations régionales oeuvrant dans le champ de l'environnement sont hébergées à titre gracieux depuis de nombreuses années à la Maison de l'Environnement de Midi-Pyrénées, au 14 rue de Tivoli à Toulouse.

Une convention de mise à disposition des locaux est signée de manière récurrente entre le Conseil Régional de Midi-Pyrénées, propriétaire des locaux, et les associations hébergées. 

Jusqu'à cette année, la convention était tri-annuelle, et fixait de manière claire les conditions d'hébergement : 

· mise à disposition gratuite des locaux

· prise en charge des charges de fonctionnement ( ménage, électricité, eau, etc...) par le Conseil Régional

Par ailleurs, les associations hébergées qui utilisent le standard de la MEMP prennent en charge les factures téléphoniques correspondantes.

La convention de mise à disposition des locaux signée en 2012 stipule clairement qu'elle s'applique sur une période de 1 an, et prend fin le 31/12/2012, en vue d'un ré-examen de la présente convention par les services du Conseil Régional.

Les associations sont donc alertées par cette nouvelle clause et s'inquiètent des perspectives. 

Un courrier envoyé cet été demandait audience auprès de M.Martin Malvy, Président du Conseil Régional, afin de faire un état des lieux de la situation, et de connaître le positionnement politique du Conseil Régional vis-à-vis des associations régionales hébergées à la MEMP.

Le présent rendez-vous a donc pour objet d'entendre le positionnement du Conseil Régional vis-à-vis des associations, les perspectives envisagées, et d'échanger et de construire ensemble sur ces différents points.

Position des associations Graine Midi-Pyrénées, COPRAE, Nature Midi-Pyrénées et FNE Midi-Pyrénées :

· les associations présentes au rendez-vous tiennent à rappeler qu'elles sont des partenaires de la Région. Elles participent activement au développement de la politique environnement et développement durable du Conseil Régional :

· Le Graine Midi-Pyrénées rassemble les associations oeuvrant dans le champ de l'éducation à l'environnement, cumulant : un budget global de près de 8 millions d'euros et 350 salariés. Le Conseil Régional est le second financeur de ces associations, après l'Europe. Pour rappel, Nature Midi-Pyrénées et FNE Midi-Pyrénées sont membres du Graine Midi-Pyrénées.

· Nature Midi-Pyrénées est une association dynamique qui œuvre à la protection et à la promotion du patrimoine naturel. Elle rassemble près de 600 adhérents, et coordonne des rencontres mensuelles thématiques, elle cumule plus de 2000 jours bénévoles/an.

· FNE Midi-Pyrénées est la fédération régionale des associations de protection de la nature et de l'environnement, elle rassemble 4 fédérations départementales, compte près de 140 associations membres, représentant près de 10 000 citoyens (plus de 800 jours bénévoles/an).

· Le COPRAE est un collectif régional ouvert aux associations de protection de la nature et de l’environnement, aux particuliers, aux organisations non politiques œuvrant dans la valorisation de l’espace naturel, dans la conservation du patrimoine rural, dans l’éducation à l’environnement ainsi qu’aux entreprises préservant l’environnement.  Le COPRAE représente environ 140 000 adhérents personnes physiques réparties sur tout Midi-Pyrénées. 

· Les associations rappellent que le fait d'être hébergées ensemble à la MEMP favorise la mutualisation et la synergie des actions entreprises dans l'intérêt du territoire régional.

Les associations demandent :

· à revenir sur un projet de convention pluriannuelle,

· à conserver la mise à disposition gratuite des locaux et des charges,

· à construire un projet commun autour de la Maison de l'environnement.

Positions du Conseil Régional :

La mise à disposition gratuite des locaux pose un problème majeur au niveau de la sécurité juridique, notamment en vue d'un contrôle de la cours des comptes. Le conseil régional de Midi-Pyrénées pourrait en effet être taxé de gestion de faits.

3 enjeux relatifs à la modification de la convention :

· accroître la sécurité juridique

· rechercher des économies de fonctionnement

· responsabiliser les uns et les autres quand aux différentes taches identifiées (notamment en matière de sécurité).

Il s'agit dans un premier temps de définir de manière concertée le régime juridique de la convention, puis dans un second temps d'identifier les charges de fonctionnement qui incombent aux associations hébergées et les modalités de rétro-paiement du Conseil Régional.

3 propositions :

1/ la Région contracte avec l'ARPE, sur la mise à disposition de l'ensemble de la Maison de l'environnement, puis dans un second temps, l'ARPE conventionne avec les associations sur la mise à disposition des locaux à usage exclusif, des locaux à usage commun, et défini les modalités de répartition des charges.

Dans ce cas, l'ARPE en tant qu'exploitant serait en devoir de prendre en charge des appels d'offre pour les prestations externes (ménage, maintenance, etc...) en définissant les besoins de manière concertée avec les autres associations hébergées. Le conseil régional s'engage alors à venir en appui technique en mettant à disposition les fichiers et les démarches existants. 

Dans ce cas de figure, l'ARPE en tant qu'exploitant est responsable de la sécurité du bâtiment. (à la demande du SDIS qui souhaite avoir un coordonnateur sécurité de la MEMP).

2/ Le conseil régional conventionne avec chacune des 8 associations hébergées (CIAPP, COPRAE, RARE, Fédé de Pêche, NMP, ARPE, Graine, FNE MP). Il serait alors de la responsabilité de chaque association que de prendre en charge les démarches d'appel d'offre ou du moins de recherche de prestataire. 

2 bis/ Le conseil régional conventionne avec chacune des 8 associations hébergées, les associations du 1er étage constituerait un groupement d'associations qui permettrait de mutualiser les  prestataires.

3/ Les associations trouvent des locaux ailleurs et s'y implantent dans le cadre d'un projet commun. 

A noter : Le conseil régional est très attaché à l'hypothèse 1.

Le conseil régional valorise la mise à disposition du bâtiment à hauteur de 140 000 euros (d'après la valeur des domaines). Il encourage l'ensemble des associations à en faire de même dans le cadre des annexes des comptes visés par le commissaire aux comptes.

Les charges de fonctionnement indentifiées par le Conseil Régional :

· nettoyage (ménage + vitres) : 31k€

· électricité : 20,6 k€

· maintenance technique (ascenseur, extincteur...) : 6 k€

· co-propriété :14,6 k€

· location du sous-sol (ARPE) : 7,2 k€

· abonnement téléphonique : 5k€

· consommation téléphonique : 5,5 k€ (re-facturé aux associations).

Soit un total de 80k€ de charges qui incombent au locataire.

Le conseil régional s'engage en parallèle à réaliser un diagnostic complet et une remise à niveau des installations électriques.

Il est bien précisé que cette réflexion engendrerait une convention pluri-annuelle.

Didier Houi a rassuré les associations en expliquant que ces frais seraient pris en charge par le Conseil Régional sous forme de subvention, par exemple. Aucune information précise n'a été fournie : budget DEDD impacté ? Pris en compte dans cout journée ? Subvention de fonctionnement ?

Les associations ont quittées la réunion un peu dubitative. Dans les couloir Sophie Dejoux, directrice DEDD a expliqué qu'à priori l'ARPE serait chargé des appels d'offre, et des charges, et qu'alors le CR leur rétribuerait une somme globale, de manière à ce que les associations du 1er étage ne soient pas impactées. Cette information reste toutefois à confirmer.

Calendrier prévisionnel :

Prochaine réunion avant le 10 octobre

Document finalisé le 10 octobre et mise à l'ordre du jour de la Commission permanente du 17 décembre.

